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PARLEMENT EUROPEEN 

DELEGATION DU PARLEHENT EUROPEEN 

pour les relations avec le 

CONGRES DES ETATS-UNIS 

Les mcmbrcs trouveront ci-joint, nour leur information, des extraits 

du "Jolnl Economic Hc_!)ort" !JOur 1981 de la "Joint r::conomic Committee" du 

Conqrcs des Etats-Unis. Il se compose de deux ~arties, la nremiere donnant le 

pulnl de vu(~ dC>s memhn~s rfnubllcains de la commission, la secondc cclui des 

membres democra tes de la cOirunission. 

(Source "USA Background", n° USAI3 27 du 2 mars 1981, publie par la Hission 
des Etats-Unis auprcs des Cornmunaut~s europeennes a Bruxelles) 
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ANNEXE 

Extraits du "Joint Economic Reoort" nour 1981 

r.es Rcpublicains veulent la stabilite economique mondiale 

WASIIING'L'ON - On trouvera ci-dessous des extraits du "Joint Economic Re9ort" 

pour 1981 cJe la "Joint Economic Committee" donnant le point de vue des 
membrus republicains de ccttc commission : 

(Debut cJes extraits) 

1V. L'6conomie internationale 

Les Etats-Unis operent dans un syst~me economique mondial ouvert. Cela 

signifie que lcs mesures prises par le gouvernement federal ?Our des raisons 

de politi~ue interieure ont rapidement des consequences internationales, et, 

a !'inverse, les mesures prises ~our des raisons internationales ont rapide

ment des consequences intcrieures. Les liens entre la ?Olitique economi~ue 

interieure et l'cconomie internationale se constituent avant tout ~ar le 

biais des marches des changes. Les modifications des taux de change se re~er

cutent sur lcs invcstissements, les courants commerciaux et la balance des 

paicm0nts intcrnationi.lux des Etats-Unis. En retour, !'evolution des courants 

commcrciaux et de la balance des paiements entrave souvent les reactions de 

la po1itique interieure. Dans le passe, certaines de ces reactions ont eu un 

effet d6stabilisateur sur le ~lan interieur. 

Le systcme cconomique international est tr~s different de celui qui· 

etait en place il y a une dizaine d'annees. L'introduction, en 1973, des taux 

de change flottants, la com~lexite des o~erations des marches de devises 

d'aujourd'hui et la mobilite accrue des capitaux internationaux ont fait 

disparaitre les vieillcs contraintes qui ?esaient sur la ~olitique economique 

interieure, mals en ont cree de nouvelles. En vertu de ce nouveau systeme, 

les initiatives de politi~ue interieure peuvent se traduire ra~idement,~ar 

une hausse ou une baisse du taux de change du dollar, avant meme que les 

initiatives ellcs-mcmcs aient eu lc tcmDS de produire de l'effet sur l'econo

mie americaine. En raison de la nouvelle "ouverture" du systeme .§conomique 

lnlernationu.l, la politique cconomique intcrieure dolt etre formulae en tenant 

compte de ses consequences internationales. 

Concevoir des nolitiquc economiques interieures qui favorisent la stabilite 

economique internationale 

Nous crayons que les recommandations concernant la 90litiquc monetaire 

ct fiscale deja ex~osces dans ce document serviront cgalement les objectifs 

economiqucs internationaux d'une monnaie forte et d'une balance des ~aiements 

stable, et cela parce que les cambistes inter9reteront les politiques ~ue 

nous recommu.ndons <.'onunc un signe c1ue les Etats-Unis sont enfin decides a 
ml'l t.n• fin nux d.:mqcrc•uses tendanccs inflationnistcs n:ui ont caractl\risc le 
uud~c l f6d6t·u.l, la puli Llque monctaire et 1 'cconomie au cours des dix dernie
res annccs, et qui ont affaibli le dollar au 9lan international. Celui-ci se 
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:.•nforce sur taus les marches des changes Dar suite de la nouvelle confiance 

que suscite la !]Olitique cconomiq_ue des Etats-Unis. En retour, cette confiance 

J'~cilite la mise en oeuvre des ?Olitiques interieures rigoureuses que nous 

,l\'ODS reCOmlll~ndCeS" Ct qui S 1 dD';)i.\rcntent Gt:COi tement a CelleS de la nOUVelle 

o.dminlstration Rc.::1gan. Ccla siqnifie, ;;ar cxern>Jle, qu 1 en maitrisant 1 1 infla

lion et en reduisant leS depenses gouvernementales, il est 90SSible de faire 

Lomber lcs taux d 1 interet lntcrieucJ sans nrovoc>:uer la baisse du dollar qui, 

.::1utrement, accom~agnerait la reduction des taux d 1 interet. En bref, heureuse

I:icnt, il est possible de promouvoi c J.a stabili te economique interieure et 

~.1ternationale A la fois avec les ~~mes uolitiques interieures. Pour cela, le 

p l <ts im!Jortant est que ces !:Joll ti,luC!s soienl juqees capables de stop9er 1 1 in

!.lcltion et qu 1 elles le r)rouvent. cl.~:u;" le temps. 

En dehors de notre O?tlmism0 au sujet de l 1 6conomie internationale, 

no us voyons deux domaines ?rinci:O<ti_,:{ dans lesquels 1' evolution des evenements 

nC:•cessl tcra unc rcf_)Onso r6fl6chic rlc la '?art des Eta ts-Unis. 

~~>]J.:. tiqucs internationalcs visant_.~~':?_romouvoir la croissance economique et la 

sL:.tb.i.llt6 intcrieurcs 

f.C'S t>rOgrCS realiSCS CC~; Ci_'dX c!ern.i<\res annees dans la definition deS 

i•.:.c;;1:enls d'une .~)olitique coirur.f'rciclle con.D6titive, qui se refletent dans les 

recommu.nda tions du Congrcs, de J 1
: .:~6cut1 +: et cl' organismes tels que le "Conseil 

.lc•s exportations" du ~resident, dui·:ent <2trc ir:un§diatement suivis d 'initiati

~us ryour garantir ~ue le consensu~ ch6rement acquis ne se dissolve pas dans 

lln·:c compctitlvite internationalP. c:1 <"volution constante. Les statistiques re

,·cntcs TIC fournisscnt :JaS tcllemeni: UC motifs de se rejouir. 

Lc deficit massH des ccllun(lcs clc marchandises en 1980, totalisant 

:or,.ooo millions de dollars (C.A.F.) (frai.s de douane, d'assurance et de fret 

:t,.·lu~), !JJvn CJlte mullLtdttL Utl(! 1(:'1'-\"·' ;unC.Ii.urut:Lun nar rapnort it 1979, a ~t6 

~>t'~!Ucoup tro;) important. L 1 exc6den·~ co;nmercial des J?roduits manufactures pour 

1980 est en grande partie attribuu.bJc au cvcle des affaires et aux consequen

,~~·s de 1' evolution des taux de chancre par ra'1port a 1978, et ne rnontre pas que 

! , cor:tpctitivitc des produits Manuf"cctures ai'l6ricains se soit amelioree de fa

~on significative. De r:t§rne, l'cxc6rlcnt Ju COI'lpte courant, merne s'il est re

jo.!issant, provenait pour une p-1:>::_ substanticlle des modifications cornptables 

tot:chant les rentrees en provenance des filiales situees A l'etranger. Il n'y 

,i_ paS de raiSOn d I etre bf'atement OptirnisteS • 

D'ailleurs, ~our 6valuer de fa9on plus exacte notre ?OSition concurren

l.icllc relative, le mieux est de c<msidcrer la Dart des Etats-Unis dans les ' . 
0xoortations mondialcs de oroduit~ ~3nufacb:r§s. Cette statistique a marqu~ 

11nu chute r6guli~re de 1970 A 197~. so.it 21,4 % en 1970 et 17,4 % en 1979. En 

C>Lt.re, D. une 6poque oil la coml_)6titivit.6 internationale se df.\finit de plus en 

ulus par ra~port au marche intericur, lcs imryortations americaines de produits 
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manufactures, par ra~port a la ~roduction intcrieure de biens manufactures, 

ont augmente de 20 % en 1979, soit une hausse de 428 % par raDDOrt a 1960. 

Le climat concurrentiel du commerce international exige un es~rit dyna

mique aussi bien de la part du secteur ~rive ~ue du secteur Dublic ~our faire 

face aux rcalitcs du marche. Les producteurs et les consommateurs americains 

doivent !utter dans un cadre competitif mondial encore tres eloign6 de la :oer

fection malgre les realisations recentes du GATT (Accord general sur les ta

rifs et le commerce) en vue de sup~rirner un grand nombre de barrieres tari

faires et non tarifaircs au libre-echange, notanrnent les stimulants deloyaux 

aux exportations. C'est YJOUr cette raison C(Ue !'attitude selon laquelle "les 

affaires continuant" doit laisser la place a une r:>erception ~!us realiste, de 

la part des milieux d'affaires et du gouvernement, des conditions re~uises 

pour soutenir la concurrence, tant a l'interieur ~u·~ l'ctranger. 

Au cours de l'annce ccoulce, le congres a ctudie de fa~on peu con

cluante pJ.usieurs questions relatives aux stimulants et aux mesures de dissua

sion aux cchangcs. A notre avis, ces questions meritent une attention nou

velle. Citons, par excm~le : la legislation creant des societas commerciales 

d'exportation, notion ~ui devrait se reveler utile ~our elargir l'assiette 

des exportations nationales; une legislation rcduisant les charges fiscales 

des Americains en postea l'ctranger; le reexamen de l'a~~lication extraterri

toriale des lois anti-trust americaines, en mettant !'accent sur la fa~on dont 

cette ap~lication empeche les societes americaines de rechercher de nouveaux 

marches; une clarification rationnelle des normes de ~rocedures com~tables et 

commcrciales de la Loi sur les :r?ratiques etrangeres trom:9euses ("Foreign cor

rupt practices Act"). 

Il est crucial, a ce Stade imr.ortant, que le gouvernement federal ame

liorc le climat permettant aux entreprises americaines d'investir directement 

a l'etranger et d'accroitre leurs ex~ortations de services. Les investisse

mc-nts directs a l'ctranger, tout en assurant !'affectation efficace des capi

t.aux, favorJsent la comn6titivit6 des Etats-Unis et servent a accclerer les 

expurLallons vers los usines de fabrication install6es a 1'6trangcr. Ces in

vestisscments directs jouent 6galement un role dans le dcveloJ?pement, car ils 

fournissent les capitaux et la technologie necessaires aux regions en voie de 

developpement du monde. 

Le rendement du secteur des services constitue actuellement 30 % des 

exportations amcricaines, 70 % des emplois et 65 % du produit national brut 

des Etats-Unis. L'orientation de plus en plus grande de l'economie vers le 

sectcur des services et la dc~endance de plus en plus forte de notre balance 

des paicments par rapport aux recettes d'ex~ortation des services vont faire 

peser un fardeau financier de plus en plus lourd sur la competitivitc interna

l i lln,ll• · d··~; J·: l.al H-lJn.ls, en raison <lr• l' aLscncr d 'un code- de condui to Jntcrna

tional relatif a cc commerce. De meme, !'absence d'un accord actualise sur les 

garanties, particulicrement en periode de chomage eleve et de croissance lente 
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a 1'6chclle du 'J .. ·.,:.> • :·,:,rr~ ·:al des solut.;.vr.., c1ui seront trouvees :nour Y~gler 

CLI.LC<lCCinent le;, ~C!L; .. ~.::o .cL'~lt;:'b ..lu!!S .Lc d< .. ·.cllnC' conunercia:;.. Les :o:>rogres rea

Lises <Jrace <.:u{ u~J.;·:tt.~s ,xc• .. u'.u:, su1 les nc<JOc~ations cununerciales multilate

!'d les (NCM) d.::~ns le: sons d' ~n S-'•stcmc co:n"1c:rcial plus liberal contribueront a 
[c~vol·iser la c.t : .. : .. 'r''~e ci·1 r;o:>merce mond1al, freincront la mise e.1 ')lace des 

obstacles aux fchungcs et cim§lioreront le bien-~tre social de tous lcs ~arti

r: pants. Cependant r il est crucial (\U2 J.e 'JL'OCCSSUS de neqociations corn.rner

Cl.Jlcs se ?Oursuive en vue de rfallser un accord multilateral concernant les 

i.nt!ustr.ies de services ct Ju crc.:ttion d'un code de garanties valable. 

'••':; linonces internationaJes 

A l'hcure act~,!Jo, lcs Gays en voie do d6velovnement non :nroducteurs 

,-_,L role subi.ssent '-'" cnscnt) L~ de Dressio:1s '1U!. contient des dang2rs :noten

Lic.>lf; pour lc sv5t0rr.e finc~nci''" mondia.l. Toat d'abord, la hausse brutale du 

pri.x <lu ~6tro.!.c r·~ut. ceE :'!c·'-.:.z l1'o'L1icr~s a:n1!"12s, a accru 1< facture cnL~rgeti-

·: 1v de ces nJ.y~. Sclon l 'll<wnce ac1c"ricai~:e ':i0 cooTJeration pour le develo:n:r:>err.ent 

~ :: <.'lflc~tional, CCS :nays ~)<:J.ic;: ~- c'Ctuell8rr.2nt 67.000 millions de dollars !_"Jar an 

,' > r dos im~)Orl:ations c1'encr•:Jlt: qui nc COUtaicnt que 32.000 millions de dollars 

1 1'J7tl. Le chiffre ~Jrt;vu r;cur 19()5 est de 124.000 millions de dollars. 

Dc~ux.i0mc~mcnt, L:.t lidu:;sP des t..1ux d'..'.nccret a accru le cout de finance-

'" d11 d6velo:r_:>!_"lcment. Sclor, lcs estiH.at.i.cns de 1 'Agence pour le dcvelo!;>:nement 

! . ·, r:a L i onetl, cct tc hausse a con tribue, ccs deux dernieres annces, a accroi tre 

:,: 1 ; . IJOU miJ lions de cloll.:Fs lcs <i(::Ofi ci ts en com_ote courant des _oays en voie 

dC:Vt.'loprJerncnt non :::_:Jr·oducteurs Lle '}etrolc. 

'l'ro.i.sic:mement, le rale;1~.L;scmcm:. de L1 croissance dans les :r_:>ays indus

ri,Jlis6s a fait baisscr lcs entr0cs en devises fortes que les PVD auraient pu 

.t,nir en cxportant Vl'r~ los nays industrJcdiscs.Cela nermet d'ex_oliquer pour

., ,: ·l Le defici l total <~n com:Jt.; courant des PVD non nroducteurs de :r_:>8trole est 

u~ss6 Jr ]6.000 milliOJlS de ~ullars ~ la fin de 1978 A 79.000 millions de dol-

'·'',.; <. n I'HlO. 

(!uatricmernr~nt, on s'ctttcw:l :i c.:.' CTUe les moyens de financement nouve<.tux 

c~~ rvo non producteurs de o6trole n'uugDentont que lentement, _oarce que le 

L, J,,wc~:mc;nt public souffre des co!1traintcs budg6taires; en meme tem9s, lc fi-

: ,•r;::cmcnt !)rive sc hcurtc aux i_imi te~; rp.1c los :rn·eteurs estiment :nrudent de 

~.x0r quand ils s'ex~oscnt aux riqucs financiers que ~rAsentent les investisse

i.'t:ni :; d<.ms cos :r?ays. Lcs rvo non prodLcteu.ts de ?etrole subissent, en tant a.ue 

qru'.lpc, un taux d'inflation equival.:mt a deux fois la moyenne mondiale. Leur 

.; lle cxt6rieure s'est accrue nlus vite que leur ca:r?acit~ a l'fiponger. Ils sont 

r~~cvubles au reste du monde de la coquette scnme de 300.000 millions de dollars. 

~·f'St de ~lus en :nlus souvcnt ~ar des cm~runts et non ~ar les rentrces de devi

s·s ru~Dort6es par leurs exDortations qu'il~ TJaient leur facture d'6nergie, 

l<::<quclie est un bien de consommc.tion. En CO):sc(Jucnce -oartielle de cette situa

cian, lc service de la dette d,· ces nays d6favorises s'est accru, tant en va

L'lll- absolur..' qu 'en poL:rccntu.<Je cc Jeur PNB. 
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Grace au systcme bancaire inter~ational, un grand nombre des ~ressions 

qui affligeaient les PVD non producteurs de petrole ont pu etre attenuees ces 

dernicres annees. En fait, plus de la moitie de la dette :r:?ublique actuelle 

des PVD non productours de pctrole est payable a des cr~anciers _orives. ce 

processus,dit "de recyclage", qui ~art des exc§dents des !.,)ays de l'OPEP et 

passe par le systcme bancaire des pays industrialises !?OUr couvrir d'autres 

besoins financiers des PVD non :r:?roducteurs de _oetrole, est devenu un as~ect 

invortant du financement international. Selon des donnees prcliminaires, tous 

les besoins financiers devraient pouvoir etre satisfaits en 1981. Toutefois, 

ces memes donnees indiquent que des ;.>roblemes ~ourraient surgir ')lus tard. En 

. cl0rni~ro analyse, ceux-ci nc pourront ~tre r6solus que nar las PVD non nroduc

leurs de !J6Lrole eux-mcmes. Cependant, les Etu.ts-Unis ~euvent les aider de 

deux fa~ons : premicrcment, en renfor~ant les ca.oacites du Fonds monetaire 

international a rcduire les pressions que subit le systcme monetaire mondial 

(par exemple, en mcttant au pas les nations ~ui ~ratiguent des politiques in

tcrieures irresponsables); deuxicmement, en cherchant ~ar les voies diploma

tiques a s'assurer de la COOperation des pays eX:r:?Ortateurs de p~trole. 

(Fin des extraits) 

Los democrates souhaitent que lo F~U et la Banque mondiale jouent un role nlus 

~mportant 

Washington - On trouvera ci-dessous des extraits du "Joint Economic Report" 

pour 1981 uc• l.:t "Joinl Economic Committee" donnant le noint de vue des mem

bros dcmoct·utes de cette commission : 

(Debut des cxtraits) 

RecommandaLion n° 30 : Los institutions financieres internationales 

Nous preconisons que le Fonds mon6taire international et. la Banque 

mondiale alent un role plus large a jouer dans l'ada~tation des economies a 
la situation crcee par le choc pctrolier, et nous demandons aussi gue les 

pays exportateurs de ')ctrole jouent un plus grand role dans les ~rogrammes 

mis en oeuvre ~ar ces institutions. 

L'economie mondiale s'est adaptce a court terme aussi bien qu'on pou

vait l'es~erer aux 6normes hausses des ~rix decidees en 1979 Dar l'OPEP 

(Organisation des pays exportateurs de ~etrole) et aux augmentations plus 

modestes de 1980. ~·outefois, l'importance de l'adautation aces hausses de 

~rix petroliers est loin d'avoir etc uniforme. C'est ainsi que les ~ays en 

voie de devcloppement non exP.ortateurs de netrole ont connu des ~roblemes 

croissants en matiere de paiements, lesquels ont pris des ~ro~ortions inquie

tantal:i. U y a dJx ans, les paiements au titre du service de la dette des 

douzc pr.incipuux PVD non exportateurs de ~6trole totalisaient 1.100 millions 

de dollars, soit 6 ~ de leurs recettes d'exportatio~. En 1980, a~rcs douze 

ans d'cl6vation ranide des nrix patrollers, ces naiements se montaient a 
16.000 millions de dollars, soit i6% des recettcs d'exportation. Les ~aie

ments du service de la dctte pourraient atteindre 21 % de leurs recettes 
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n.J.nct~cs pour moitic par J '.•.uyr.-~l,L<..tc:.J.c.·n oh _ou .Jette. Les cons0quences de ces 

iLn,sscs ");1;~::-,~uses dc! la Ll<:'i::c:c"' ,_;L''·'r 1e.:; -j~Jgca::crnes de Licvelo_!?_!?emcnt des PVD 

son t cln<jUlSS<ll1 ::cs. 

l·:n ri!!l<~llBC' ii c~t'e ~voluti.or. d::c la si+_uation, le PBI et la Banque mon

diale (,.ldrgissent leurs rnogrum;aes d 1 aicle et de finaJ:cc:nent, et de nornbreuses 

oanques cornrr.erciales augmentent et r&amcnagent leurs Drets. Cette assistance 

financl0re accrue est lmport&ntc non sculcment nour les PVD, mais aussi ~our 

l 1 6conomie mondlalc ~n g6n6ral. En outre, les 9ays ex~ortateurs de p§trole 

doivenl etrc encourages A p~~ndre a leur com~te une nart ~lus im~ortante du 

recyclagc, w1 collilrf,'-·-li')n <wee le FI~I et la Ban1ue mondiale. 

RccollUT,a.ndat.ion no 3 J - P romo1.~vo.i r la croissance ~'ondia le -------·------·--- -
Lcs Et.:.tts-lm::.s ._;oi'Jent ccuv:cer dans lo se;1s de 1a ~)romotion de la 

cro.issance 6COi10mHJUC et de lu. s'.:a!)ili te finunclere a travers le monde et en 

u~rtic11lier dans les PVD non cx9ortateurs de n~trole, qui ach~tent actuelle

n<cnl 27 ·:, de nos ex:JortJtions de r:>roc:i•,iit::; manufactur<>s. Lcs uns et les autres, 

nous devons sou lell i_ : ,_,._ j u:otcs <: r forts :)our que le commerce et lcs co uran-u-; de 

capitaux se Jibc':cnt. cL s 1 ouvrent encore plus, afin de nromouvoir une crois

su.ncc ada_!?t~c des pays industrialis6s et des ~ays en voic de d§velo~nement. 

Lcs pays en voic de d~veloo~ement ~ rcvenu moyen ont rejoint 1 1 Euro~e 

l' t Jc ,I upon conunc ciblc nrinci•)ule des exnortatt:urs am6ricains. Une ~art subs

ldnlll•l.lc des exportations am6rica.ines lotales (35 ~en 1979) et un pourcen

Lauo encore plus 6lev6 des exoortations de 9rodu.its manufactures sont aujour-

d 1 h ui des t l n Gs au monde en voic de deve lonpemen t. Lc groupe de 1 1 OPEl-' est 

clt~v<:nu 11n march6 im:.1ortant A lui tout seul (environ 12 ~ des ex9ortu.tions ame-

i i c.1i.n~:s) , mu.i.s lcs !MY~; non nroductcurs de ':>6trolc achetcnt 'l_)lus de dc;1x fbis 

aulo.nt. Pour ce:rtai.n·~s lndu:::trles, ll's debouch"Ss des Days en voie de develo':'

;;,•mr•nl onl unl~ irnnol't.:.tn<:c• cruci.:c!e. J-:n 1979, nrc::; de lu. l'lOitic (so.it environ 

24.000 millions de dollars) des CX)/Ortations am6ricaineS de bienS d 1 eqUiDCr.:ent 

6tu.ient destin6es au mondc en voie de develo9pcment. 

Les Etats-Unis sont aujourd 1 hui tellement lies au reste du monde qu 1 une 

ctoisso.ncc lcnlc dans les pays en voie de d~velo~nement est devenue dangercuse 

~lour not rc Droon:· ~;;m u:: i..'c:onur-.:i'lue in tcr.ict::re. L 1 Am6ri<:!ue a longtem!Js re~ondu 

~vee g6n6rosit6 et determination ~ la misAre du mondc. La naissancc ?lus r§

cente des debouches d'exportation cnormes '\Ue constituent les ~ays en voie 

de d6veloppcmcnt ajoute encore a l 1 im'l_)ortance de l'ap>:Jlication d 1 une strate

gic am6ricaine fructueuse en favcur du develo~nement international. 

A~r0s le premier choc des prix ?6troliers au d6but des ann6es 1970, un 

<p-anel noml;re des !'avs i'l rcve~u moyen ont. DU conserver leur nrogramme de cr::Jis

~~nc<: en cfl.ectuant de~ cmDrunts imoorlants sur lcs marches intcrnationaux de 

cu.pi L111x. I.e dcrnicr bond des '?Lix mondiaux de 1' energic a toutefois gravement 

mis en peril les perspectives 6conomi'}ues des mcmbres non producteurs de ne
trole du grouJ?e des nays a revenu moyen. Le fardcau de la dette exista:1te ct 
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la re!)llqnance croissantc des banques internationales a '?reter :r:->lus au monde 

en voic de c.l0veloJ?:ocmcnL rendront olus difficile le financement des deficits 

en comp~e courant. 

J.u. IJlU?art des r.)u.ys ii revenu moyen s'ada:?tent '?rogressivement a l'iHe

valion des 0rix de l'cncrgic. Il y a eu acceleration de la recherche de nou

veJlcs sources d'energie et des efforts '?OUr compenser une '?lus grosse '?art 

du fardeau p6trolier par des exportations dynamiques. Une diminution radicale 

du taux de la croissance economique risrJUerait d'affaiblir brutalement la 

demande de biens d'equi~crnent et ne produirait que de faibles economies d'ener

gie. Du fait que certaines banques internationales atteignent les limites le

gales de leurs possibilit6s de prets et qu'un grand nombre acheminent leurs 

capitaux vers des debouches diffcrents, les '?ays a revenu moyen vont devoir 

se tourner vers les banques multilatcrales de developpement et encore :olus 

vers le Fonds monctaire international. Celui-ci, comrne la Banque mondiale, 

s 'est efforce de s' adapter au nouveau tt)robleme des desequilibres des '?aiernents 

structurels a long terme, qui est le sous-produit des :orix energctiques '?lus 

cleves. La Banque mondiale net de plus en :r?lus !'accent sur les :r:->rets aux pro-

9l-anuncs au lieu des ~)rcts aux pro jets, et elle cherche en meme tem_ns a aider 

los pays a planifier une ada:otation structurelle A long terrne. 

Recomrnandation no 32- R6aonrovisionner l'AID 

I.l~s _nrcts de la ll<.:m<JUc rnondiale aux :oays en voie de d6veloD')ement a 
faible revenu jouent un role vital dans la poursuite du develO'?J?ement interna

tional. En meme temT)s, ils permettent de maintenir la presence occidentale 

dans de nornbreuses T)arties du monde et contribuent a constituer les marches 

d'exportation des dix prochaines annees.Le Congres doit donner une re'?Onse 

favorable au sixi~me reap?rovisionnement de !'Association internationale de 

cH!ve loppemen t. 

L'avenir 6conomigue des T)ays do l'OPEP ou des pays A revenu moyen non 

producteurs de '?6trole depend de l'usage efficace qu'ils feront de leurs nou

velles rcssources ou de !'obtention des capitaux Atrangers n~~essaires J?OUr . 

milintenir leur taux de croissance i.nterieur. Pour les pays en voie de develoT)

PL'rnenL :1 [aible rcvcnu, lcs pcrs!_)ectives sont considerablement mains brillantes. 

Au cours des an noes I 'J"/0, les taux de croissance !_>ar habitant des T)ays 

a faible rcvenu (I,G ~ 0ar an) sont rest6s loin derriare les r6sultats ccono

milJUCs du <Jroupe des T)ays a revenu moyen. La :r:>ers:o:>ective de nouvelles hausses 

du prix reel du petrole,doublee d'une demande rnondiale stagnante en matiere 

d'exportations provenant de ces :o:>ays, ne feront qu'ajouter A leurs difficultes. 

Pour la pluT)art, les pays en voie de dcveloppement a faible revenu 

n'ont pas d'acccs direct aux marches internationaux de capitaux, et les ~rets 

a cout integral de la Banque rnondial eux-memes sont souvent en dehors de leurs 

moyens. Les programmes bilatcraux d'assistance ctrangere offerts ryar les 

pays industrialiscs et l'OPEP demeurent des sources :r?recieuses de devises. 
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ruutcfois, dans bien des cas, les ca~itaux d'aide bilatArale n'ont 9as march~ 

<tP l)air avec l'inflation. 

Les 9~ets de faveur de la Banoue mondiale et d'autres institutions 

mult.il.ulerales de devcloppement ant 6galement uris de l'im:>ortance 9our un 

CJrund nombre de pays i\ faible revenu. Au cours de l'exercice fiscal de 1980, 

I 'i\ssociatiun internationale de d6velon:o:>emcnt, filiale de la Banr:~ue mondiale 

.Jcc<ndant des J?rets li taux d' interet moder6, a !)rete l. 400 millions de dollars 

.1 ces '?ilYS. 

A mains d'une nouvelle injection de ca:r?itaux, l'AID aura epuise ses 

n'ssourccs actuelles en mars 1981. La Banc:s:ue mondiale cherche des moyens 

d'augmenter la ca9acit~ de prct de l'AID, mais ne '?eut agir sans le concours 

,,, ·-: Etats-Unis. La legislation autorisant ceux-ci ii. :r?articiper au sixieme 

:0~pprovisionnem~nt de l'AID a §t6 adoptee l'ete dernier '?ar le Senat et de-

' ;lit ctre examinee favorablement cette anne~ :oar le Congres. 

(i'in des extrai ts) 
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